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Résumé


Pratique et basé sur l’expérience, ce guide opérationnel complet présente en 100 fiches les repères et les bonnes pratiques indispensables à la mise en place d’une démarche RSE durable.
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Introduction


Face aux défis de notre temps, le développement durable permet de revisiter la mondialisation et ses modèles de prospérité. Il travaille à les rendre économiquement viable, mais aussi socialement équitable et écologiquement tolérable. Une telle lame de fond met bien évidement les entreprises en première ligne. En effet, le développement durable, en donnant un rôle et une responsabilité prépondérantes au secteur privé pour protéger l’avenir de notre planète et de nos sociétés, modifie profondément les règles du jeu sur les marchés.


Prenons le cas du changement climatique. Cette thématique semble bien éloignée des préoccupations d’une PME ; mais prenons l’exemple d’une PME agroalimentaire fabriquant des jus de banane. Les problématiques auxquelles elle doit faire face sont caractéristiques : trouver des bananes en qualité et quantité suffisantes, et à bon prix, est aussi vital pour elle que d’être capable d’innover dans les recettes et de sécuriser les bons canaux de distribution. Précisément, le changement climatique soulève plusieurs questions pour notre PME.


Examinons tout d’abord la question des attentes clients. L’idée d’un changement climatique est largement acceptée et la prise de conscience de l’impact carbone des produits s’est généralisée. Or, la production de jus de banane génère une forte empreinte carbone. Comment l’acceptabilité du produit va-t-elle évoluer ? L’empreinte carbone ne va-t-elle pas progressivement rendre le produit moins attrayant pour le consommateur, qui lui préférera des produits plus locaux, plus compétitifs, à plus faible empreinte carbone ?


Ensuite, il y a la question de la distribution. Au cours des dix dernières années, le prix du carburant a considérablement augmenté les coûts logistiques. Le prix du carburant peut bien fluctuer à court terme, la tendance lourde est qu’il augmente. En effet, ce prix reflète au quotidien le prix d’une matière première dont l’usage coûtera toujours plus cher à notre société, qui doit impérativement s’adapter aux conséquences du changement climatique. Sur des produits à faibles marges, à l’instar d’un produit à faible transformation comme le jus de banane, comment rester compétitif et absorber l’élévation des coûts ? Il faudra nécessairement se renouveler : inventer de nouvelles recettes, monter en gamme et vendre plus cher à des consommateurs désireux d’acheter plus sophistiqué, innover dans les processus logistiques, identifier les opportunités de réduction des coûts et d’évolution vers un business model moins énergivore…


Enfin, évoquons les approvisionnements. Les bassins de production de bananes ont évolué. Dans certaines régions tropicales, il devient par exemple plus difficile de produire des bananes en quantité et de qualité à un coût compétitif. Ainsi, soit les producteurs devront faire évoluer leurs techniques de production, soit les approvisionnements devront s’orienter vers de nouveaux bassins de production, qui n’offrent pas nécessairement un savoir-faire équivalent. Dans tous les cas, les circuits d’approvisionnements évolueront considérablement dans les prochaines années. Pour une PME qui produit du jus, ces changements sont également critiques.


Acceptabilité, compétitivité, gestion des risques, innovation… toute entreprise, multinationale ou PME, doit aujourd’hui considérer sérieusement la question du changement climatique et se poser de bonnes questions pour assurer a minima la pérennité de ses activités. A maxima, le changement climatique peut également offrir de nouveaux leviers d’innovation. Ce sujet fait partie intégrante des facteurs qui façonnent ses marchés.


Ceci n’est pourtant qu’un exemple tiré d’une thématique environnementale. En effet, le développement durable invite aujourd’hui l’entreprise à se positionner sur un ensemble de sujets environnementaux, sociaux et sociétaux beaucoup plus vaste. Pour les entreprises, ce champ apporte une nouvelle complexité qu’il convient de décrypter, d’analyser, d’intégrer dans les décisions stratégiques et opérationnelles, au même titre que tout un ensemble de données de marché plus classiques, alimentant le quotidien de départements, de chargés de production, de marketing, d’activités commerciales et financières, pour n’en citer que quelques uns.


Pourtant, l’entreprise est peu guidée pour trouver sa voie et définir son approche. Si, par exemple, la directive 2014/95/UE ou bien le décret d’application de l’article 225 de la loi Grenelle-II imposent le reporting social et environnemental à de nombreuses entreprises, il reste néanmoins à leur charge d’en faire un outil de décision et de pilotage économique. Si de nombreux référentiels comme l’ISO 26000 définissent un cadre consensuel dans lequel articuler une démarche cohérente et viennent utilement épauler les entreprises, là encore, l’entreprise reste seule pour incarner sa démarche et écrire sa feuille de route.


Le concept de responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) est l’application des principes de développement durable au monde de l’entreprise. La RSE ne cherche pas à donner bonne conscience aux entreprises, elle est un levier d’innovation et de transformation pour l’entreprise. Outil de dialogue, de retour d’expérience et d’impact, la RSE est avant tout un esprit, une démarche, une façon différente de faire des affaires en créant de la valeur partagée. Outil de dialogue tout d’abord, la RSE s’inscrit dans une dynamique d’échange d’informations, visant autant à réduire les asymétries entre les parties prenantes, qu’à créer une vision partagée permettant à chacun de prendre ses responsabilités et d’agir en conséquence pour avoir une contribution plus positive sur le monde. Démarche de retour d’expérience, la RSE fait émerger des innovations de rupture comme de progrès continu, nourries de l’expérience et de la discussion entre les acteurs d’un même sujet. Finalité de création de valeur partagée, enfin. La RSE n’est crédible et ne prend tout son sens que lorsqu’elle permet à l’entreprise d’avoir un impact positif et durable aussi bien sur l’agenda du développement durable que sur ses propres réalités stratégiques et opérationnelles (ouvrir une nouvelle usine, lancer un nouveau produit, sélectionner un nouveau fournisseur, expliquer des chiffres à un investisseur, etc.) – et que cet impact soit reconnu comme tel par toute la multiplicité et la diversité de ses parties prenantes.


Ce livre est un guide pratique à destination de toutes les entreprises, grandes ou petites, de tous les secteurs économiques. Il permet, étape par étape, de bien se familiariser avec les concepts, définir et déployer une démarche de RSE, réussir à intégrer et à alimenter un changement positif au quotidien, ainsi que réussir à démontrer tant la responsabilité de l’entreprise sur l’agenda du développement durable, que sa capacité à saisir les opportunités sociales, environnementales et sociétales offertes par notre monde en pleine mutation. Cet ouvrage a été pensé sur l’idée qu’une démarche RSE fonctionne comme un puzzle qui, pour avoir du sens, doit imbriquer ses pièces en s’appuyant sur ces trois grands piliers :




	
Maîtriser les fondamentaux ([image: image] modules 1 et 11) : s’appuyer sur des concepts, les standards et les référentiels déjà bien établis pour construire sur des fondamentaux solides.


	
Viser la pertinence  ([image: image] modules 2, 5, 6, 7, 8 et, 9) : définir et intégrer une démarche RSE en se posant les questions les plus pertinentes pour identifier les priorités et s’appuyer sur le retour d’expérience.


	
Mesurer l’impact  ([image: image] modules 3, 4 et 10) : mesurer et rendre compte pour piloter, dialoguer, améliorer l’impact des actions.





Nourri de la passion pour le développement durable et de l’expérience cumulée de plus de vingt-cinq ans de travail de ses auteurs, ce livre met l’accent, enfin, sur le retour d’expérience, les bonnes questions à se poser, les outils pratiques. Loin d’une démarche prescriptive qui pourrait rendre plus compliquées que nécessaire des démarches qui doivent rester simples et portées par le bons sens, cet ouvrage entend avant tout donner des orientations, de l’inspiration et un cadre de réflexion dans lequel le lecteur est acteur, où il pourra puiser et butiner des idées pour définir, déployer ou enrichir sa propre démarche RSE.










Module 1



CONCEPTS ET CADRAGE


La responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) est une discipline jeune, développée depuis une trentaine d’années à travers les questions de citoyenneté d’entreprise ou de relation aux parties prenantes. Pour autant, des questions comme le dialogue social, ou la responsabilité de l’entreprise en matière d’aménagement du territoire sont bien plus anciennes. Aujourd’hui, une certitude : fort du retour d’expérience de nombreuses entreprises et du fait de l’existence de réglementations, de référentiels, de méthodologie et de multiples initiatives, la jeunesse n’empêche pas la robustesse de la discipline. Autant ne pas réinventer la roue. Quelques définitions portées dans ce chapitre permettent de clarifier les concepts, et les rôles et responsabilités attendus de la part des entreprises sur les questions de développement durable. Il faut connaître ces concepts pour initier avec succès une démarche RSE.
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1DÉVELOPPEMENT DURABLE : DÉFINITION, HISTORIQUE ET CONCEPT


Le développement durable est un concept qui se formalise dès le début des années 1970 en réaction aux conséquences environnementales et sociales de la mondialisation et de l’industrialisation. Le développement durable propose de revoir les priorités en mettant sur le même plan d’importance l’économie, le social, l’environnement et les générations futures.


RÉPONDRE AUX BESOINS DU PRÉSENT SANS COMPROMETTRE CEUX DU FUTUR


Notre avenir à tous


La définition du développement durable admise aujourd’hui est celle extraite du rapport de la Commission mondiale sur l’environnement et le développement Notre avenir à tous publié en 1987, également appelé « rapport Brundtland », du nom de la présidente de la commission, Mme Gro Harlem Brundtland. La définition est la suivante : « Un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs. »


Historique


Le concept de développement durable prend son origine au début des années 1970, quand le Club de Rome, groupe de réflexion composé de scientifiques, d’économistes, de fonctionnaires et d’industriels de cinquante-trois pays, commande à une équipe de chercheurs du Massachusetts Institute of Technology un rapport dont la publication a une portée retentissante : « Halte à la croissance ? Rapport sur les limites de la croissance » (également connu sous le nom de Rapport Meadows). Pour la première fois, la croissance économique est jugée incompatible avec la protection de l’environnement, le rapport faisant état des dangers écologiques du développement économique et démographique incroyable que connaît le monde lors des Trente Glorieuses.


Puis, la conférence des Nations Unies sur l’environnement humain tenu à Stockholm en 1972 vient jeter les bases du concept alors appelé « écodéveloppement », en visant à intégrer équité sociale et écologie dans les modèles de développement économique Nord et Sud. Le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) sont créés en ce sens.


Après le premier sommet de Stockholm, l’ONU organisera des « sommets de la terre » décennaux ayant vocation à réunir les dirigeants autour des enjeux et du développement durable, à Nairobi en 1982, Rio de Janeiro en 1992, Johannesburg en 2002 et de nouveau à Rio de Janeiro en 2012 (aussi connu comme Rio + 20).


Depuis, les vingt dernières années ont vu le concept de développement durable prendre de l’ampleur, notamment grâce aux activités des grandes ONG environnementales et humanitaires pour faire prendre conscience à l’opinion publique de l’épuisement des ressources naturelles, du réchauffement climatique, mais aussi de l’impact social et humain de la mondialisation (« usines de la sueur » dans les chaînes d’approvisionnement, minéraux de zones de conflit, etc.). Les grands accidents industriels comme ceux de Seveso (1976), Tchernobyl (1986), ou plus récemment celui du Deep Water Horizon (2010) ou du Rana Plaza (2013) ont largement mis en avant la responsabilité environnementale et sociale des entreprises (RSE).



REVOIR LES PRIORITÉS : LE SOCIAL COMME OBJECTIF, L’ÉCONOMIE COMME MOYEN, L’ENVIRONNEMENT COMME CONDITION



Enjeux


Le développement durable est donc l’idée que non seulement, la seule croissance économique ne peut pas constituer un modèle de développement, mais également qu’elle génère des inégalités sociales et des impacts négatifs sur l’environnement qui sont sans précédent et qu’il s’agit d’inverser.


En effet, le WWF dans son rapport Planète vivante de 2012 fait état de l’ampleur de l’empreinte écologique, où les êtres humains demandent plus à la planète que ce qu’elle ne peut produire. Entre 1970 et 2008, la biodiversité a chuté de 30 % à l’échelle mondiale alors que la demande en ressources naturelles a doublé depuis 1966. À l’horizon 2030, l’équivalent de deux planètes sera nécessaire pour soutenir nos modes de vies et de cinq ou six planètes si la population mondiale vit comme les Américains (qui consomment près de 25 % des ressources naturelles mondiales).


En réponse, le concept de développement durable porte en lui la protection de la planète pour les générations futures, dans une idée de partage des richesses naturelles et du progrès social entre les populations des pays développés et des pays en développement.


Concept


Le développement durable a pour objectif d’être à la fois économiquement viable, socialement équitable et écologiquement tolérable. Le social est un objectif, l’économie un moyen et l’environnement une condition.


Ainsi, les trois piliers du développement durable sont :




	
L’économie : développer l’efficacité économique et favoriser des modes de production et de consommation durables.


	
L’environnement : valoriser les ressources naturelles et préserver la planète sur le long terme.


	
La société : satisfaire les besoins humains et favoriser l’équité sociale.





Le développement durable est très souvent illustré par un graphique de trois cercles représentant l’interdépendance entre les domaines de l’environnement, de l’économie et de la société. Il est également important de les situer sur les axes du temps (penser à demain dès aujourd’hui) et de l’espace (valable aussi bien pour les pays industrialisés que pour les pays en développement).
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Le développement durable, dont la définition admise est celle donnée dans le rapport Brundtland de 1987 est « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs ». Le développement durable s’articule autour de trois piliers (social, environnemental et économique) et propose de revoir les priorités de la mondialisation avec le développement des populations comme objectif, l’économie comme moyen et la protection de l’environnement comme condition. Le développement durable est un enjeu politique aussi bien aux échelles nationales (de nombreux pays ont mis en place des politiques de développement durable) qu’à l’échelle internationale (avec notamment les Sommets de la terre décennaux). L’opinion publique est sensibilisée aux enjeux du développement durable notamment au travers de la couverture médiatique des grands scandales économiques (Enron, Worldcom), sociaux (Rana Plaza) ou environnementaux (BP/Deep Water Horizon) de ces vingt dernières années.
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La responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) : concept et niveaux de maturité


POUR ALLER PLUS LOIN


• F. Baddache, Le développement durable tout simplement, Eyrolles, 2006.


• C. Brodhag, F. Breuil, N. Gondran, F. Ossama, Dictionnaire du développement durable, Afnor, 2004.













2LA RESPONSABILITÉ SOCIALE DE L’ENTREPRISE (RSE) : CONCEPT ET NIVEAUX DE MATURITÉ


La responsabilité sociale des entreprises (RSE) est la contribution au développement durable des entreprises. La RSE établit que la capacité d’une entreprise à se maintenir sur le marché se mesure aussi bien en matière de performance financière et économique, qu’environnementale et sociale.


LA CONTRIBUTION DES ENTREPRISES AU DÉVELOPPEMENT DURABLE


Postulats


La responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) est l’application des principes de développement durable et de ses trois piliers environnementaux, sociaux et économiques au monde de l’entreprise.


La RSE repose sur les postulats suivants :




	L’entreprise et la société sont interdépendantes.


	L’entreprise doit connaître et être responsable de l’impact environnemental et social de ses activités, produits et services.


	RSE et profitabilité ne sont pas antinomiques, au contraire ; la RSE permet de questionner, d’innover et d’adapter la stratégie et les processus de l’entreprise afin de créer de la valeur partagée pour l’entreprise et ses parties prenantes.





Contexte


Le concept de RSE apparaît pour la première fois dans la littérature du management (The Social Responsibilities of the Businessman de H. Bowen en 1953).


La transposition des principes de développement durable pour les entreprises est popularisée par John Elkington en 1994 avec la notion de triple bottom line, ou en français « triple bilan », qui consiste à prendre en compte dans la dernière ligne du compte de résultat, les performances de l’entreprise en matière de 3 P pour people, planet, profit (personnes, planète, profit).


Les années 2000 voient le contexte réglementaire se renforcer en matière d’exigences de transparence des entreprises concernant leurs données environnementales et sociales, particulièrement en France avec, d’abord pour les entreprises cotées en bourse, la loi « Nouvelles Régulations économiques » (2001) puis, pour celles de plus de 500 employés et de 100 millions d’euros de chiffre d’affaires, la loi Grenelle-II (2010). En 2014, le vote par le Parlement européen d’une directive entraînera la publication d’informations extra-financières et d’informations relatives à la diversité par certaines grandes sociétés et certains groupes de plus de 500 employés.
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Les indices de performance de développement durable tels que le Dow Jones Sustainability Index ou bien encore l’Advanced Sustainable Performance Indices de Vigeo sont de plus en plus regardés par les investisseurs pour vérifier la viabilité d’une entreprise et de sa performance future.





LES DOMAINES DE RESPONSABILITÉ DES ENTREPRISES


La RSE s’inscrit dans quatre grands domaines d’action : la performance environnementale, sociale et économique à laquelle vient s’ajouter la gouvernance. Dans un guide publié en 2012 CAP vers la RSE : Faire de la responsabilité sociétale de l’entreprise un levier de performance, voici quelques-uns des domaines d’action relatifs à la responsabilité sociale des entreprises identifiés par le MEDEF :




	
Performance environnementale : protection de la biodiversité, réduction des émissions de gaz à effet de serre, économie des ressources et de l’énergie, tri et valorisation des déchets, analyse du cycle de vie, etc.


	
Performance sociale et sociétale : santé et sécurité au travail, égalité et diversité, formation, etc.


	
Performance économique et gouvernance : achats responsables, marketing responsable, reporting, éthique des affaires, engagement des parties prenantes.





LA COURBE DE MATURITÉ RSE DES ENTREPRISES


La plupart des entreprises connaissent une courbe de maturité RSE similaire à celle développée par le réseau BSR.


Les différentes phases de maturité




	
La phase de préconformité : l’important est de mettre l’entreprise sur le chemin de la conformité. En matière de gouvernance, il faut se concentrer sur l’éthique et les défis que représente la réglementation à respecter. Le niveau de transparence et de reporting est très bas, les risques sont élevés. L’engagement avec les parties prenantes est presque inexistant et les réponses aux pressions des ONG limitées. On s’attache à limiter le risquefournisseur sur la base des risques légaux. La stratégie RSE est inexistante, toute l’attention de l’entreprise est portée sur la gestion des risques.


	
La phase de conformité : l’entreprise est au fait des exigences de conformité et dispose d’une cartographie de ses risques majeurs. En matière de gouvernance, il existe des procédures pour assurer la conformité réglementaire et un reporting se met en place, mais il n’y a ni objectifs ni engagements d’amélioration. Les parties prenantes sont traitées dans un objectif de maîtrise des risques, l’entreprise débute avec la signature de codes et de chartes d’éthique, au regard desquels les équipes internes auditent les fournisseurs. En matière de stratégie RSE, la mise en conformité est vue comme une opportunité de maîtriser les risques et réduire les coûts opérationnels.
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Illustrons les différentes phases de maturité avec le secteur automobile. Les constructeurs souhaitant vendre des véhicules en Europe n’ont d’autre choix que d’anticiper et de se plier aux exigences des émissions polluantes applicables aux véhicules routiers légers Euro 5 et Euro 6. Ils sont en phase de conformité. Quelques marques comme Renault investissent massivement sur les véhicules électriques afin d’offrir une solution en rupture avec la logique de réduction continue des émissions. Elles sont en maturité de post-conformité. Enfin, des marques mettent à disposition des solutions de mobilité alternatives offrant un système de partage et de location de véhicules, disponibles sur un espace urbain où des points de contacts sont mis à disposition avec une grande densité, sur des véhicules électriques. L’exemple Autolib de Bolloré est précurseur en ce sens. Ces entreprises sont en logique de maturité intégrée dans la mission.







	
La phase de post-conformité : l’entreprise travaille sur quelques initiatives RSE stratégiques et se pose comme l’un des leaders de son secteur en la matière. Une stratégie RSE est définie, portée par des équipes en interne qui ont, dans leurs fonctions, une part de responsabilité face au développement durable. Le reporting est en place et permet d’identifier des objectifs de progrès ainsi que les axes d’amélioration. La gestion des fournisseurs est portée par des initiatives clés et l’innovation produit. La stratégie RSE est clairement liée aux objectifs de développement de l’entreprise et à sa vision de la responsabilité.


	
La phase de la stratégie intégrée : l’entreprise a incorporé la RSE comme une priorité organisationnelle et peut s’engager dans des innovations. L’engagement est pris au plus haut niveau, par les membres de la direction ; des indicateurs de mesure de la performance sont déployés dans les départements de l’entreprise. L’entreprise établit son reporting sur la base d’objectifs de progrès ambitieux. La collaboration est effective avec les parties prenantes, de manière continue. La gestion des chaînes d’approvisionnement se fait avec des programmes ambitieux de formation et de capacity building. La stratégie RSE dispose d’un cadre global qui est intégré dans l’ensemble des processus de l’entreprise.


	
La phase d’intégration dans la mission : La RSE fait partie intégrante de l’ADN de l’entreprise, de sa culture, de ses produits et services. La direction est convaincue des bénéfices économiques de la RSE et la porte au quotidien. Le reporting est intégré entre la performance financière et la performance RSE, qui sont tout aussi importantes l’une que l’autre pour la direction, les employés, les investisseurs et les autres parties prenantes. Ces derniers sont engagés dans la performance de l’entreprise et collaborent via des partenariats soutenus sur les enjeux les plus importants. La chaîne d’approvisionnement est gérée de façon innovante et visionnaire. La stratégie RSE est cruciale à la mission de l’entreprise.
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La responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) est l’application au monde de l’entreprise des principes de développement durable et de ses trois piliers environnementaux, sociaux et économiques. La RSE repose sur la double idée que l’entreprise a une responsabilité vis-à-vis de la société et de l’environnement dans lesquelles elle évolue, et que la performance d’une entreprise se mesure non seulement en matière de résultats financiers mais également de prise en compte de cette responsabilité sociale et environnementale dans ses processus de management. Il existe différents niveaux de maturité de la RSE dans les entreprises, qui est fonction de la gouvernance ou du degré d’intégration de la RSE dans la stratégie globale de l’entreprise, de sa capacité à être transparente vis-à-vis de sa performance RSE, ainsi que du degré de prise en compte et d’ouverture de l’entreprise avec son écosystème (les parties prenantes mais également l’ensemble de sa chaîne de valeur).
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Définir une stratégie RSE
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Gérer le changement RSE


POUR ALLER PLUS LOIN


• J. Igalens, M. Joras, La responsabilité sociale de l’entreprise, Eyrolles, 2002.


• A. Cramer, Z. Karabell, Sustainable Excellence : The Future of Business in a Fast-Changing World, MacMillan, 2010.


• Guide CAP vers la RSE : Faire de la responsabilité sociétale de l’entreprise un levier de performance, MEDEF, 2012.













3PARTIES PRENANTES : CONCEPT ET LIEN AVEC LA RSE


Les parties prenantes sont les individus ou les groupes d’individus qui représentent l’écosystème dans lequel l’entreprise évolue et sur lequel elle a un impact autant que par lequel elle est impactée. La responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) entend contribuer à la création de valeur pour les parties prenantes de l’entreprise.


LA RSE COMME CRÉATION DE VALEUR POUR LES PARTIES PRENANTES


Affecter ou être affecté par les activités de l’entreprise


Dès 1984, R. Freeman dans son ouvrage Strategic Management : A Stakeholder Approach apporte la définition suivante de ce qu’est une partie prenante : « Tout groupe ou individu qui peut affecter ou être affecté par les activités de l’entreprise. »


Cela concerne une multitude d’acteurs aussi bien internes qu’externes à l’entreprise : les employés et les syndicats, les actionnaires et les investisseurs, les clients et les consommateurs, les sous-traitants et les fournisseurs, les organisations professionnelles, les pouvoirs publics, les communautés locales, les organisations non gouvernementales et les associations, les médias, blogueurs, etc., mais également les parties prenantes bien plus silencieuses comme notre planète, le climat ou bien les générations futures.


Le lien parties prenantes/RSE…


Il existe un lien très fort entre parties prenantes et responsabilité sociale de l’entreprise, puisque non seulement la RSE se propose de créer de la valeur partagée entre chaque catégorie de parties prenantes, mais également car la prise en compte et la réponse aux attentes économiques, environnementales et sociales des parties prenantes sont l’un des enjeux majeurs auxquels tout programme RSE doit pouvoir répondre.


F. Baddache et I. Nicolai dans un article paru dans le Journal of Business Strategy étudient combien la relation de l’entreprise à ses parties prenantes demeure une dynamique transactionnelle visant à satisfaire des attentes et à créer progressivement des nouvelles pratiques volontaires plus responsables qui se diffusent dans les entreprises : la relation aux parties prenantes est créatrice de performance RSE.


… encouragé par la loi et les standards


Cela est d’autant plus vrai que l’article 225 de la loi française Grenelle-II de juillet 2010 ainsi que la directive 2014/95/UE de 2014 non seulement exigent des entreprises (de plus de 500 employés) de publier leurs informations environnementales et sociales mais les encouragent également à engager un dialogue avec les parties prenantes : « Les institutions représentatives du personnel et les parties prenantes participant à des dialogues avec les entreprises peuvent présenter leurs avis sur les démarches de responsabilité sociale, environnementale et sociétale des entreprises en complément des indicateurs présentés. »
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La cosmétique travaille, via son marketing, avec des consommateurs depuis des décennies. Rien de nouveau dans ce type d’engagement de parties prenantes. Toutefois, lorsqu’au début des années 1990, la « European Coalition to End Animal Experiment » (ECEAE) se mobilise pour pousser les députés européens à agir contre les tests sur les animaux, le secteur voit bien qu’il existe d’autres leaders d’opinions à même de forger les attentes des consommateurs et de faire évoluer progressivement la loi pour aller jusqu’à l’interdiction totale des tests sur les animaux en 2013. La notion de dialogue avec un ensemble élargi de parties prenantes prend alors tout son sens pour cette industrie, incitée à revoir certaines pratiques malgré elle.
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Quel supermarché ne propose pas désormais son café, son jus de fruit, son chocolat équitable dans ses rayons ? Cela n’a pas été toujours le cas. Si Monoprix se considère comme un « acteur historique du commerce équitable », et que le groupe E.Leclerc se veut être le « premier distributeur de produits équitables » en France, désormais toutes les enseignes proposent des produits équitables. En réponse à des attentes de parties prenantes, des leaders s’engagent sur des solutions, qui se généralisent pour devenir des pratiques courantes dans le secteur. La logique transactionnelle pousse alors les parties prenantes à être plus exigeantes et à façonner des démarches volontaires tirant de nouveau vers le haut les pratiques sectorielles…
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La plupart des normes et des standards faisant référence aujourd’hui en matière de développement durable intègrent la notion de parties prenantes. Ainsi, la norme ISO 26000 fait du dialogue avec les parties prenantes la pierre angulaire de la responsabilité d’entreprise ; la norme ISO 14000 intègre les parties prenantes dans le management de la performance environnementale ; la Global Reporting Initiative et ses lignes directrices 4e génération demandent de produire de l’information sur les procédures d’engagement des parties prenantes ; et la norme AA1000 est la norme de l’engagement des parties prenantes.





ENGAGER LES PARTIES PRENANTES


Pourquoi engager le dialogue ?


En réalité l’engagement des parties prenantes au cœur de la stratégie RSE de l’entreprise est une solution gagnante pour l’entreprise, car les parties prenantes viennent partager et alimenter la connaissance d’un enjeu de l’entreprise et permettent d’aligner les activités de l’entreprise directement avec leurs attentes. De plus cela évitera bien des désagréments par la suite si les attentes des parties prenantes ne sont pas prises en compte. Toutefois, il convient de préciser que l’objectif de l’engagement des parties prenantes dans un processus de concertation ne vise en aucun cas à arriver systématiquement à un consensus entre l’entreprise et ses parties prenantes. Il s’agit plutôt d’appréhender les différents points de vue, de connaître l’impact des activités de l’entreprise sur la société et l’environnement, pour mieux maîtriser les risques qui y sont liés.


Le MEDEF, dans son guide Cap vers la RSE : comment engager le dialogue avec les parties prenantes ? a recueilli les témoignages d’entreprises qui exposent les bénéfices suivants, qu’elles soient multinationales ou PME. Ainsi, l’engagement des parties prenantes est :




	un outil de compréhension de son environnement et de son contexte ;


	un facteur d’anticipation pour faciliter les relations avec les parties prenantes, y compris dans des cas où le dialogue ne se fait pas à l’initiative de l’entreprise ;


	un moyen de permettre son développement, de créer des opportunités de marchés ;



	un levier d’acceptabilité des activités ;


	une gestion de sa réputation, de son image ;


	un travail d’influence à long terme ;


	un croisement des expertises pour enrichir sa stratégie ;


	une opportunité d’identifier les signaux faibles, d’anticiper et de prévenir les risques et réglementation.





Reconnaître ses parties prenantes


Face à une définition si vaste de ce qu’est une partie prenante, il s’agit tout d’abord pour les entreprises d’identifier l’écosystème spécifique à ses activités et de classer ses parties prenantes en différentes catégories pertinentes pour l’entreprise. Il existe plusieurs possibilités, que l’Observatoire de la responsabilité sociale des entreprises (ORSE) a illustrées au travers de différents cas d’entreprises dans son rapport de 2010 : « La prise en compte des parties prenantes dans les processus de reporting développement durable des entreprises ». Les parties prenantes peuvent être classées par exemple :




	selon les trois piliers du développement durable (sphère sociale, environnementale, gouvernance) ;
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selon la sphère d’influence ;


	selon les liens directs ou indirects ;


	selon les revenus alloués ;


	selon qu’elles sont internes ou externes à l’entreprise ;


	selon qu’elles sont contractuelles ou non contractuelles ;


	selon un croisement de catégories ci-dessus.
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Il conviendra ensuite de cartographier les parties prenantes en fonction de leurs attentes, de leur importance sur la stratégie de l’entreprise et ainsi de les classer par ordre de priorité pour engager le dialogue avec celles qui sont les plus pertinentes pour l’entreprise. La cartographie des parties prenantes s’avère un formidable outil stratégique pour les directions développement durable des entreprises, qui permet d’aligner la stratégie au croisement à la fois des enjeux business de l’entreprise et de ce qui est attendu en la matière par les parties prenantes (la matérialité).
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La responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) s’attache à prendre en considération l’écosystème social et environnemental dans lequel l’entreprise évolue et que représentent les parties prenantes : tout groupe ou individu qui peut affecter ou être affecté par les activités de l’entreprise. Engager le dialogue avec les parties prenantes est une des principales missions de la RSE et génère de nombreux bénéfices pour l’entreprise (réputation, acceptabilité, visibilité, anticipation, etc.). Il s’agit d’identifier et classer les parties prenantes qui sont importantes pour l’entreprise. Cela passe par un exercice de cartographie des parties prenantes et d’analyse de la matérialité.
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Engager les parties prenantes


POUR ALLER PLUS LOIN


• R.E. Freeman, Strategic Management : A Stakeholder Approach, Cambridge University Press, 1984.


• Guide Cap vers la RSE : comment engager le dialogue avec les parties prenantes ?, MEDEF, 2012.


• AA1000, Norme sur les principes d’AccountAbility AA1000, 2008.


• F. Baddache, I. Nicolai, « Follow the leader : How corporate social responsibility influences strategy and practice in the business community », Journal of Business Strategy, vol. 34, n° 6, 2013.













4CRÉATION DE VALEUR PARTAGÉE : CONCEPT ET PRINCIPES RSE


La stratégie de création de valeur partagée est au cœur du concept de responsabilité sociale de l’entreprise. L’idée est que les entreprises sont dans la capacité de créer cette valeur économique et sociale pour elle-même et pour leurs parties prenantes.


CRÉER À LA FOIS DE LA VALEUR ÉCONOMIQUE ET DE LA VALEUR SOCIALE


Réinventer le capitalisme


Milton Friedman écrivait en 1970 que « la seule et unique responsabilité sociale des entreprises est d’utiliser ses ressources et de s’engager dans des activités dédiées à l’accroissement des profits, tant que l’on se tient aux règles du jeu ». Mais cette vision du capitalisme libéral a fait long feu depuis des affaires comme Enron, Madoff ou la crise des subprimes des années 2000. Le secteur privé souffre d’une crise de légitimité, entraînant dans son sillage le concept de la responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) qui ne serait qu’un simple exercice de communication pour tenter de rétablir un peu de réputation et de légitimité.


Au contraire, la « valeur partagée » (shared value) est une théorie élaborée par Michael Porter, professeur de management à Harvard et Mark Kramer en 2011, selon laquelle, dans un contexte de capitalisme en crise, « les entreprises peuvent créer de la valeur économique en créant de la valeur sociétale ».


Pour Michael Porter et Mark Kramer, le concept de valeur partagée s’attache « à créer de la valeur économique d’une manière qui profite aussi à la société, en répondant à ses besoins et ses défis ». Ils citent les entreprises Google, IBM, Intel, Johnson & Johnson, Nestlé, Unilever et Wal-Mart comme ayant déjà initié des projets de valeur partagée. Pour eux, la valeur partagée n’en est qu’à ses débuts et dispose du potentiel nécessaire pour enclencher « la nouvelle vague de croissance mondiale ».


Un facteur de compétitivité


La valeur partagée est jugée comme un facteur de compétitivité pour l’entreprise, qui prend la direction des opérations en déployant stratégie, ressources et compétences pour créer à la fois de la valeur économique et de la valeur sociale. La création de valeur partagée est une stratégie globale de performance pour l’entreprise, déployée dans l’idée de restaurer et d’aligner légitimité et performance en proposant de prendre en compte et maîtriser ses externalités environnementales et sociales au même titre que ses intérêts économiques.


Michael Porter et Mark Kramer identifient les trois manières suivantes pour une entreprise de créer des opportunités de valeur partagée avec pour objectif de créer innovation et croissance ainsi que des bénéfices pour la société, en :




	reconcevant ses produits, services et marchés pour répondre à des besoins sociétaux ;


	redéfinissant la productivité dans les chaînes d’approvisionnement (économie de matière première) ;


	favorisant des « clusters » (pôles de compétitivité).





LA RSE COMME STRATÉGIE DE CRÉATION DE VALEUR


Revisiter la valeur du succès


La RSE doit s’entendre alors comme bien plus qu’un simple programme d’image à la marge des opérations de l’entreprise. Au contraire, la RSE devient une stratégie de création de valeur si elle remplit les conditions suivantes :




	La RSE contribue aux résultats économiques de l’entreprise.


	La RSE est intégrée dans la stratégie et les activités de l’entreprise.


	La RSE peut mesurer les impacts environnementaux et sociaux afin de les intégrer dans les processus de management et de décision.





Les dimensions de création de valeur de la RSE


Karen Maas et Franck Boons dans leur ouvrage de 2010 CSR as a Strategic Activity : Value Creation, Redistribution and Integration identifient les trois dimensions par lesquelles la RSE peut harmoniser et créer de la valeur économique, sociale et environnementale :




	
Nouvelle création de valeur : l’entreprise développe un produit, un service ou une activité qui est perçue comme ayant de la valeur pour un groupe social donné. Cela peut être d’adapter et transformer son offre produit ou bien de contribuer à la création d’un nouveau marché pour répondre à de nouveaux besoins, mais l’idée centrale est surtout de mettre la responsabilité sociale et environnementale au cœur de l’innovation et de la performance économique. L’exemple typique est celui du marché bottom of pyramide (BoP) qui en ci-blant les consommateurs dont le revenu ne dépasse pas les 2 dollars par jour contribue au développement de ces populations (accès à la technologie, aux médicaments, etc.) tout en contribuant aux résultats financiers de l’entreprise.


	
Intégration de la valeur : cette dimension implique que les intérêts des parties prenantes (les individus que les activités de l’entreprise influencent et les individus dont les activités influencent l’entreprise) ne peuvent pas être sacrifiés en faveur des intérêts des investisseurs et qu’il en va de la responsabilité de l’entreprise de créer de la valeur par et pour les parties prenantes. Cela passe par le dialogue et l’engagement ; les parties prenantes devenant ainsi les co-créateurs des orientations stratégiques prises par l’entreprise.


	
Redistribution de la valeur : cette dimension s’intéresse aux rapports de force et à la manière dont la valeur environnementale, sociale et économique est redistribuée dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, entre les multinationales et les PME, entre les consommateurs des pays développés, les producteurs et les fournisseurs dans les pays en développement. L’exemple du commerce équitable illustre comment il est possible de faire en sorte que la valeur soit redistribuée du consommateur jusqu’aux producteurs.
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Une mine qui s’installe sur un territoire pour avoir accès à la ressource et exporter la matière première sans participer au développement local ne crée de la valeur que pour elle-même. Une mine qui étudie la manière d’organiser son activité afin, par exemple, de faire monter en compétence le personnel local, de créer ou de dynamiser un tissu industriel de sous-traitance local, de participer à l’utilisation de la manne générée par les revenus pour diversifier l’économie locale et de permettre au plus grand nombre de bénéficier des retombées via de l’innovation sociale, est dans une logique de création de valeur partagée.
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• Le concept de valeur partagée est au cœur de la responsabilité sociale de l’entreprise puisqu’elle part du postulat qu’il est tout à fait possible, pour les entreprises, de générer de la croissance économique tout en contribuant au bien-être des populations et au respect de l’environnement. Loin d’être antithétique, cela correspondrait même à un nouveau modèle de croissance mondiale pour le capitalisme.


• Pour créer de la valeur partagée, il s’agit de s’attacher à innover et à générer de nouveaux marchés (bas de la pyramide par exemple), de s’assurer de l’intégration de la valeur au travers de l’engagement des parties prenantes et de permettre la redistribution de la valeur à tous les niveaux des chaînes d’approvisionnement mondiales.
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Engager les parties prenantes


POUR ALLER PLUS LOIN


• M.E. Porter, M.R. Kramer, « Creating Shared Value : How to Reinvent Capitalism – and Unleash a Wave of Innovation and Growth », Harvard Business Review, 2011 – www.fsg.org/Portals/0/Uploads/Documents/PDF/Creating_Shared_Value.pdf


• K. Maas, F. Boons, « CSR as a Strategic Activity : Value Creation, Redistribution and Integration », in S. O. Idowu, C. Louche et W. Leal Filho (dir.), Innovative CSR, From Risk Management to Value Creation, 2010 – www.greenleaf-publishing.com/content/pdfs/inncsr_intro.pdf













5LA DIRECTION DÉVELOPPEMENT DURABLE/RSE


La direction développement durable, un des organes de direction les plus récents des entreprises, a pour mandat de porter la RSE dans l’entreprise, et de garantir l’équilibre entre performance économique, environnementale et sociale.


LE DIRECTEUR DU DÉVELOPPEMENT DURABLE


Directeur DD : une fonction récente


À partir des années 2000, la fonction de directeur du développement durable commence à apparaître dans les grands groupes. Aujourd’hui, selon le Baromètre Addeco de la fonction développement durable dans les entreprises du SBF-120 (édition 2013), 83 % des entreprises du SBF-120 sont désormais dotées d’une direction du développement durable, dont l’ensemble du CAC-40.


Dans l’annuaire des métiers de l’APEC, on peut trouver la définition suivante du directeur du développement durable : « Il initie, pilote, supervise, contrôle, fait évoluer et représente la stratégie développement durable de son entreprise ou de son organisation. Il s’attache à faire progresser les aspects environnementaux, éthiques, sociaux et de gouvernance à tous les niveaux de la structure. »




[image: image] À NOTER


Depuis 2007, il existe un collège des directeurs développement durable (le C3D) regroupant près de 100 directeurs du développement durable d’entreprises et d’organisations représentant plus de 2 millions de salariés en France.





De plus en plus de chief sustainability officer (CSO)


Depuis quelques années seulement, et ce à mesure que les enjeux et objectifs de la RSE entrent dans le cœur de la stratégie et les activités d’une entreprise, on assiste à l’apparition du poste de chief sustainability officer (CSO). Ce poste peut avoir d’autres noms, mais l’important est que la personne occupant cette fonction a pour responsabilité d’intégrer le développement durable et la RSE au cœur de la stratégie, des activités et des processus de l’entreprise. La personne reporte parfois directement au P.-D. G. et siège au comité exécutif de son entreprise pour diffuser par capillarité la stratégie développement durable dans les autres départements (marketing et ventes, finance, RH, informatique, etc.).


Selon l’étude publiée par PwC, The Sustainability Executive : Profile and Progress (2012), l’emploi du temps des activités du CSO se décompose comme suit :




	32 % pour l’« évangélisation » et l’engagement en interne (information en interne autour des enjeux liés au changement durable, mesure du progrès et communication en interne, soutien au management sur les questions de RSE) ;


	28 % pour le développement de la stratégie (identification des enjeux, plans stratégiques, explications en interne) ;


	21 % pour l’engagement avec l’externe (développement de partenariats, reporting aux parties prenantes) ;


	19 % pour l’implication dans les activités-cœur de métier (améliorations opérationnelles, engagement avec les fournisseurs, soutien à l’innovation produits et services).





Dans son rapport The Emergence of the Chief Sustainability Officer publié en 2011, ACRE, un cabinet du recrutement spécialisé dans les profils RSE/développement durable établit le parallèle entre le chief sustainability officer des années 2010 et le chief electricity officer des années 1890 aux États-Unis, fonction qui a permis d’adapter la production aux nouveaux enjeux et aux nouvelles opportunités que représentait le passage à l’électricité. Le changement de paradigme que représente le développement durable pour les entreprises d’aujourd’hui est tout aussi disruptif et important en matière d’adaptation, d’innovation et de résilience au changement.


LA STRUCTURE DE GOUVERNANCE RSE


La structure de gouvernance RSE déployée par les entreprises ces dernières années est une question importante, puisque, à terme, le développement durable est censé irriguer l’ensemble de la stratégie, des activités, des produits et des services des entreprises… Mais cela dépend surtout de la culture initiale de l’entreprise et de sa maturité au regard de l’implémentation des principes de développement durable dans ses activités. Toutefois, il semble judicieux d’organiser la gouvernance du développement durable autour de trois grands organes en charge du pilotage de la RSE : le comité de pilotage RSE, le département ou l’équipe développement durable et le réseau de correspondants ([image: image] schéma ci-dessous).


Un comité de pilotage RSE


Le comité de pilotage RSE est un organe de direction qui regroupe en général les dirigeants des différentes fonctions-clés de l’entreprise qu’il s’agit de mettre autour de la table pour faire avancer le développement durable dans toutes les activités de l’entreprise. D’une manière ou d’une autre, le comité de pilotage RSE doit reporter au comité exécutif, même si l’idéal est bien sûr que les enjeux RSE relevant de la stratégie globale de l’entreprise soient débattus et traités directement par le comité exécutif lui-même ; d’où le fait que de plus en plus de CSO siègent au ComEx. Il en va en réalité du succès et du sérieux de la démarche de développement durable.


[image: image]


Le département/l’équipe développement durable


En général, l’équipe qui compose le département développement durable est relativement petite mais est essentielle au pilotage et à l’exécution de la stratégie RSE de l’entreprise. Elle a pour responsabilité :




	d’établir une veille stratégique et définir la stratégie RSE ;


	de mettre en place et de faire évoluer les politiques RSE ;


	de déployer les programmes RSE dans l’entreprise, niveau groupe, business units et sites ;


	de mettre en place et gérer le reporting RSE pour le suivi des performances ;


	de communiquer en interne (animer un réseau de correspondants) et en externe (engager le dialogue avec les parties prenantes).





Un réseau de correspondants


La mise en place d’un réseau de correspondants RSE permet d’établir un relais entre le siège social et le terrain local (zones, entités, métiers) et d’agir en support du déploiement des orientations stratégiques émanant de la direction RSE, toujours dans cet objectif du déploiement de la stratégie et des objectifs RSE à tous les niveaux opérationnels de l’entreprise. Comme le remarque l’Observatoire de la responsabilité sociale des entreprises (ORSE) dans son étude de 2011 : « Comment mettre en place et animer un réseau de correspondants RSE au sein des entreprises », « si la direction DD est l’artisan du changement, les correspondants peuvent en effet en être le prolongement opérationnel ». À noter toutefois que le statut de correspondant correspond rarement à un poste à part entière mais plutôt à une « casquette » supplémentaire qui vient s’ajouter à une activité (typiquement hygiène et sécurité, ressources humaines, etc.).


La même étude établit que le rôle des correspondants est :




	de contribuer à la collecte locale des informations de reporting ;


	de diffuser les informations en provenance du siège ;


	d’animer la démarche RSE en l’adaptant aux contextes locaux ;


	de partager les bonnes pratiques ;


	de contribuer à la veille (réglementaire, sectorielle) ;


	de développer les relations extérieures (notamment piloter les interactions avec les parties prenantes).
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À la tête de la direction développement durable, le poste de directeur développement durable est une fonction qui prend de l’ampleur dans la hiérarchie de l’entreprise à mesure qu’il se rapproche du comité exécutif (chief sustainability officer). L’organisation de la direction développement durable se trouve fréquemment articulée autour d’un comité de pilotage RSE (au plus haut niveau hiérarchique possible pour assurer l’efficacité et la crédibilité de la démarche), d’une équipe en tant que telle qui a la charge d’implémenter la stratégie en actions et d’assurer le reporting des progrès réalisés, relayée par un réseau de correspondants qui permet de diffuser la démarche à tous les niveaux de l’entreprise.
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Définir une stratégie RSE
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Gérer le changement RSE


POUR ALLER PLUS LOIN


• The Emergence of the Chief Sustainability Officer, ACRE, 2011.


• « Book C3D des politiques DD/RSE en action », Collège des directeurs développement durable, juillet 2013.


• The Sustainability Executive : Profile and Progress, PWC, septembre 2012.


• Étude ORSE/Des Enjeux et des Hommes : Comment mettre en place et animer un réseau de correspondants DD/RSE au sein des entreprises, 2011.













6SOCIAL BUSINESS : DÉFINITION


Un social business est une entreprise qui vise à être auto-suffisante financièrement, si ce n’est rentable, pour atteindre un objectif de mieux-être social et maximiser son impact positif sur son écosystème.


SPÉCIFICITÉS DU SOCIAL BUSINESS


Avant toute chose, un social business, ou une « entreprise sociale », est une entreprise ! Quel que soit le statut donné – entreprise à but lucratif, coopérative, business unit d’une entreprise à but lucratif, association loi 1901 sujette à la taxation sur les bénéfices commerciaux… – un social business est une entité auto-suffisante financièrement qui n’a besoin de personne pour exister. Cette nouvelle forme d’activité économique a été mise sur le devant de la scène par le prix Nobel de la Paix 2006, Muhammad Yunus, également pionnier du microcrédit, dans le but de proposer une alternative au système actuel du tout-profit et ainsi, en quelque sorte, renouveler le capitalisme, en rendant à l’homme sa place centrale.


Le social business, c’est une entreprise qui a pour objectif d’apporter une solution à une problématique sociétale en se fondant sur un modèle économique différent qui adopte une vision plus globale de la création de valeur et se veut plus juste et éthique. Elle se contente de couvrir l’ensemble de ses coûts, essaie de gagner de l’argent mais n’est pas tendue exclusivement vers la maximisation du profit.


Elle consacre ses bénéfices à la diminution des coûts, à la production d’avantages sociaux, au réinvestissement dans la structure permettant d’accroître l’impact sociétal des activités. Le cas échéant, les actionnaires ne sont rémunérés qu’à hauteur de leur investissement et pas dans un but d’enrichissement.


SOCIAL BUSINESS ET RSE


Le lien est controversé. Pour certains, le social business est un prolongement de la RSE ; pour d’autres, le social business est la finalité de la RSE ; pour d’autres encore, le social business ne doit surtout pas être mélangé à la RSE… Si la RSE permet à l’entreprise de contribuer aux enjeux de développement durable de la société, le social business est une forme d’expression aboutie du concept de RSE, puisque le social business est avant tout tiré par la volonté d’impact sociétal, sur laquelle se construisent des solutions économiquement viables.


Plus fondamentalement, quelques axes doivent systématiquement alimenter toute réflexion en matière de RSE ou de social business :




	
Viabilité économique : toute initiative doit être portée et justifiée par une rationalité économique.


	
Impact : toute initiative doit réfléchir à son impact sur les enjeux environnementaux, sociaux et sociétaux qui sont adressés.


	
Changement d’échelle : toute initiative doit constamment se remettre en question pour innover et identifier des axes permettant de changer d’échelle, et de passer d’un statut de « programme pilote » ou « initiative de niche » à une initiative de large échelle ayant toujours plus d’impact sur les enjeux traités.





Finalement, que l’on parle de social business ou de RSE, on peut identifier en commun une logique permettant de faire passer progressivement  le capitalisme d’un discours ambiant porté sur la maximisation de l’impact et la rentabilité pour l’actionnaire, vers une logique portée avant tout sur la maximisation de l’impact sur les enjeux de développement durable de nos sociétés.




[image: image] Cas pratique


Voici quelques exemples d’entrepreneurs sociaux. Le Français Jean-Louis Khiel est à la tête de Cresus, une organisation qui combat le surendettement. Plutôt que de lutter contre les institutions financières à l’origine des prêts, il travaille en collaboration avec les grandes banques pour identifier des clients à risque, intervenir avec une aide budgétaire et d’autres mesures de soutien. Le Danois Thorkil Sonne a créé Specialist People Foundation, qui s’est associée avec une entreprise leader en technologie de l’information après avoir réalisé que de nombreux employés autistes avaient un talent exceptionnel pour le codage et la programmation, et aider ainsi l’insertion professionnelle des autistes.






LOI « HAMON » SUR L’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE



La loi-cadre ESS de 2014 donne en France une définition à l’ESS, ainsi qu’à l’utilité sociale, l’innovation sociale et le commerce équitable. Le gouvernement a pris le parti de ne pas s’arrêter à une définition statutaire de l’ESS (les coopératives, les mutuelles, et les associations) pour l’ouvrir aux sociétés commerciales qui répondent aux critères fixés dans la définition de l’ESS : gouvernance démocratique, bénéfices majoritairement réinvestis dans le projet de l’entreprise, utilité sociale. Le concept de co-construction est novateur : il encourage le regroupement de citoyens à l’élaboration des politiques publiques en faveur de l’ESS, une façon de soutenir le développement d’une ESS en phase avec les besoins sociaux, économiques et environnementaux non satisfaits et répondant aux attentes des acteurs de terrain.
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Le social business est une forme des plus abouties de RSE. Quel que soit le statut administratif de l’initiative, le social business répond à des enjeux de développement durable autour d’une triple logique : trouver un modèle viable économiquement, ayant un impact fort sur les enjeux de développement durable considérés, et conservant une attitude d’innovation et d’exploration en matière de changement d’échelle, afin de chercher à toujours plus maximiser l’impact sur les enjeux de développement durable.
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Définir une stratégie RSE


POUR ALLER PLUS LOIN


• Institut de l’innovation et de l’entrepreneuriat social : http://iies.essec.edu


• L.S. Hart, Capitalism at the Crossroads : The Unlimited Business Opportunities in Solving the World’s Most Difficult Problems, Pearson Education, 2005.


• A. Barthélemy, R. Slitine, Entrepreneuriat social. Innover au service de l’intérêt général, Vuibert, 2011.













7LE BUSINESS CASE AUTOUR DE LA RSE


L’appréciation de la performance et des outils de pilotage des entreprises fait l’objet d’un intense débat : les critères financiers sont insuffisants pour prendre des décisions et évaluer la performance d’une entreprise. Pourtant, bien que les évidences soient nombreuses et les manifestations fréquentes, la démonstration du lien de causalité entre performance RSE et performance économique ne fait pas encore l’unanimité.



POURQUOI FAIRE DE LA RSE ?


Suivre et anticiper la réglementation


La réglementation environnementale et sociale est d’une grande complexité et incite les entreprises à repenser l’approche de leurs métiers, notamment pour répondre aux tendances lourdes :




	
La transparence : toujours mieux maîtriser la traçabilité et la composition environnementale et sociale des produits et services et de la chaîne d’approvisionnement est indispensable pour faciliter la mise en conformité.


	
L’innovation de rupture dans les procédés : la pression réglementaire environnementale ne cesse de s’accroître, notamment sur les questions d’énergie, de carbone, d’eau et de biodiversité. S’adapter revient de plus en plus à changer radicalement les procédés.


	
L’innovation managériale : en réponse à un environnement de travail dans lequel l’entreprise voit les frontières entre vie privée et vie professionnelle s’atténuer avec les nouvelles technologies, tout en gérant des enjeux émergents dans le monde du travail, comme le stress, la charge mentale, le harcèlement, le burn-out, sous contraintes de coûts et difficulté à recruter les profils recherchés, il faut innover dans les pratiques managériales pour trouver l’équilibre nécessaire.





Suivre et anticiper l’activité des concurrents
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Voici quelques bonnes questions à se poser pour faire son propre business case :


– Fidélisation et productivité des salariés : mes salariés trouvent-ils du sens dans l’activité de notre entreprise ? Que disent les enquêtes de personnel ? Comment donner davantage de sens ?


– Clients et accès aux marchés : des appels d’offres importants ont-ils été perdus récemment ? Avec quelle cotation donnée aux questions RSE ? On a connu une entreprise qui s’est subitement mobilisée sur la RSE le jour où un contrat de plusieurs millions d’euros, renouvelé régulièrement par le client, a été perdu de justesse avec une mauvaise note RSE qui comptait pour 10 % de l’évaluation de l’offre…


– Accès au capital : puis-je réduire le coût de mes services financiers en apportant des informations environnementales, sociales et de gouvernance ? La réduction du profil de risque permet d’accéder à des capitaux à meilleur marché.





Sans forcément appeler cela de la RSE, des concurrents qui sont capables d’apporter des garanties à coût équivalent sur les questions environnementales et sociales peuvent prendre un avantage décisif. Cela doit se surveiller et peut se quantifier en discussion avec les équipes marketing et commerciales de la manière suivante :




	Quelles questions environnementales et sociales reviennent de plus en plus dans les appels d’offres ?



	Quels appels d’offres récents ont-ils été perdus « de peu » ? Quelle était la pondération donnée aux questions environnementales et sociales dans ces appels d’offres ? Quelle était la qualité de la réponse de l’entreprise par rapport à celle des concurrents ?






QUEL RETOUR SUR INVESTISSEMENT ?


On peut identifier les critères suivants en matière de retour sur investissement :




	
Fidélisation et productivité des salariés : les salariés sont en quête de sens dans leur vie professionnelle. Cela peut passer par la capacité à trouver un bon équilibre entre vie professionnelle et vie privée. Cela peut aussi passer par questionner l’utilité sociale de l’entreprise, c’est-à-dire questionner la contribution d’une entreprise envers la société, au-delà évidemment de sa capacité à créer de l’emploi.


	
Accès au capital : les banques et les autres investisseurs sont de plus en plus amenés à demander aux entreprises et aux projets à financer d’apporter des garanties en matière de réflexion RSE.


	
Efficacité opérationnelle : différents axes opérationnels de réflexion RSE permettent de porter un regard nouveau sur des procédés et d’identifier des pistes d’optimisation de marges et de coûts. Par exemple, une empreinte carbone permet de questionner des procédures achats, l’utilisation de procédés très consommateurs en énergie et, ainsi, de réduire des coûts.


	
Gestion des risques : la RSE permet d’enrichir la réflexion risque de l’entreprise, de mieux les anticiper. On peut alors se rapprocher des outils traditionnels en matière de qualification et de quantification des risques pour donner une dimension de coût évité aux investissements RSE considérés.


	
Innovation et pénétration de nouveaux marchés : la RSE, a fortiori dans le prolongement de la mouvance du social business, est un levier d’innovation permettant de nourrir les réflexions stratégiques et marketing à même d’identifier et de pénétrer de nouveaux marchés.





[image: image]




	
Réputation : enfin, en réponse à tous les autres axes, une entreprise capable de faire preuve de maturité sur sa compréhension de ses enjeux RSE, de performance et de transparence dans la manière dont ces enjeux RSE sont traités et intégrés dans la durée, dont l’impact est reconnu par les parties prenantes, peut tirer un bénéfice de réputation dans la durée. Toutefois, méfiance : il faut des années pour bâtir une réputation et quelques minutes pour la détruire. La RSE est une démarche de longue haleine, portée avant tout par d’autres préoccupations que la réputation.





En conclusion, l’étude du groupe Adecco et de la Chaire Alter-Gouvernance menée sur dix ans auprès d’un large panel de grands groupes permet notamment de démontrer qu’il existe bel et bien une dynamique associant positivement performance économique et pratiques responsables.
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Chaque entreprise peut commencer par regarder de près l’évolution des réglementations et des pratiques des concurrents pour confirmer à son niveau l’importance de prendre au sérieux les questions de RSE. Sur cette base-là, plusieurs critères sont communément admis pour expliquer le business case. Le lien entre performance économique et RSE n’est pas toujours quantitatif et direct : il peut aussi être qualitatif. Toutefois, les études convergent pour démontrer qu’une entreprise qui fait de la RSE a une meilleure performance économique dans la durée qu’une entreprise qui ne fait aucun effort en matière de RSE.
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Définir une stratégie RSE


POUR ALLER PLUS LOIN


• Étude Adecco, Alter Gouvernance « Retour sur dix années d’innovation en matière de responsabilité sociale et environnementale des entreprises françaises : http://alter-gouvernance.org/wp-content/themes/altergouv/etude-rse


• M.E. Porter, M.R. Kramer, « Creating Shared Value : How to Reinvent Capitalism – and Unleash a Wave of Innovation and Growth », Harvard Business Review, 2011.


• C. K. Prahalad, The Fortune at the Bottom of the Pyramid : Eradicating Poverty Through Profits, Upper Saddle Brook, Wharton School Publishing, 2004.


• S. Sharma, H. Vredenburg, « Proactive Corporate Environmental Strategy and the Development of Competitively Valuable Capabilities », Strategic Management Journal, 19, 8, 1998, p. 729-753.


• A. D. Banasiewicz, Risk Profiling of Organizations, Erudite Systems Books, Business Analytics Series, 2009.


• C. Luetge, J. Jauernig (dir.), Business Ethics and Risk Management, Springer, 2014.
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